
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2025_019
OBJET :  Convention  pluriannuelle  relative  à  la  mise  en  œuvre  de  la  politique
départementale en faveur des centres locaux d’information et de coordination

Exposé

Le Conseil communautaire, par délibération en date du 29 juin 2021, a autorisé la signature
d’une convention d’objectifs et de moyens, pour la période 2021-2023, avec l’association
CLIC du Cotentin qui a pour objet de formaliser le partenariat entre les deux entités.

Pour l’année 2024, un avenant de prolongation de cette convention a été réalisé. 

Une  concertation  sur  les  objectifs  et  missions  prioritaires  des  CLIC  a  été  lancée  en
septembre  2024  par  le  Département  de  la  Manche.  Les  partenaires  institutionnels
volontaires (centre médico sociaux, caisses de retraites, EPCI, …) ont été invités à s’inscrire
dans cette réflexion et à cosigner les conventions à venir. 

La Communauté d’Agglomération du Cotentin, la CARSAT et la MSA vont être cosigntaires
de la convention pluriannuelle 2025-2027. 

L’association du CLIC du Cotentin s’engage à : 

• Coordonner des actions de prévention autour de la perte d’autonomie à domicile et
diffusion d’informations,

• Coordonner des actions autour de la mobilité des personnes en situation de perte
d’autonomie,

• Contribuer à la réalisation d’actions sur les thématiques suivantes du Contrat Local
de Santé : santé mentale des aidants, promotion de l’activité physique des personnes
dépendantes et porteuses de handicap, l’alimentation et la nutrition, et la prévention
bucco-dentaire,

• Poursuivre ses réflexions autour des thématiques violences intrafamiliales et seniors,
prévention routière et lutte contre les violences sexuelles,

• Continuer les permanences assurées dans chacune des Maisons du Cotentin,
• Participer aux groupes de travail sur l’accessibilité numérique.

La Communauté d’Agglomération du Cotentin verse une subvention annuelle de 77 680 €
soumise à la présentation des éléments suivants : 

• compte administratif et bilan de l’année n-1,
• rapport d’activité et financier annuel,
• présentation des objectifs annuels du CLIC et indicateurs d’actions.
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Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° 2017-246 du 7 décembre 2017 sur la prise de la compétence facultative
« soutien aux personnes âgées à partir d’actions de coordinations et d’animations menées à
l’échelle intercommunale »,

Vu la délibération n° DEL2021_085 du 29 juin 2021 autorisant la signature de la Convention
d’objectifs avec l’association CLIC Cotentin,

Vu la délibération n° DEL2024_092 du 27 juin 2024 autorisant le signature de l’avenant de
prolongation  pour  l’année  2024  de  la  Convention  d’objectifs  avec  l’association  CLIC
Cotentin,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 173 - Contre : 0 - Abstentions : 6- Madame
Sonia LEPOITTEVIN ne prend pas part au vote) pour :

-  Approuver le partenariat avec le CLIC dans le cadre d’une convention pluriannuelle
co-signée par le Département, la MSA et la CARSAT,

-   Dire que les crédits sont prévus au budget principal,

-  Autoriser la Présidente ou son délégataire à signer  la convention d’objectifs 2025-
2027 ainsi que toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LA PRESIDENTE, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

Christèle CASTELEIN Hubert LEMONNIER

Annexe(s) :
Convention tripartite CLIC du Cotentin
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Entre 
 
Le Département de la Manche dont le siège est  

Conseil départemental de la Manche  
50050 SAINT-LÔ CEDEX 

représenté par son président, Jean Morin, agissant en application de la délibération du                   
19 décembre 2024. 
 

ET 

La Communauté d’agglomération du Cotentin, 8 rue des Vindits, 50130 Cherbourg-en-Cotentin, 
représentée par sa présidente, Madame Christèle Castelein, qui certifie qu’elle en a le pouvoir du 
fait des statuts ou d’une décision des instances délibérantes de l’organisme 

 
ET  

La Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé Au Travail (CARSAT) 5 avenue du Grand Cours, 
76000 Rouen, représentée par son directeur, Monsieur Mikaël Savio, qui certifie qu’il en a le 
pouvoir du fait des statuts ou d’une décision des instances délibérantes de l’organisme 

ET  

La Mutualité Sociale Agricole (MSA) 37 rue de Maltot, 14026 Caen, représentée par sa directrice, 
Madame Isabelle Guegaden-Moreau, qui certifie qu’elle en a le pouvoir du fait des statuts ou 
d’une décision des instances délibérantes de l’organisme 

 

Et 
 
L’association « CLIC du Cotentin » 2, route de Flamanville, 50340 Les Pieux, représentée par 
son président, Monsieur Bernard Lebaron, qui certifie qu’il en a le pouvoir du fait des statuts ou 
d’une décision des instances délibérantes de l’organisme. 
 
 
 
 

_______________________________________________ 
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Références 
 
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment 
les articles 56, 119 et 199 ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L113-2, L312-1 et R314-
195 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1611-4 ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 ; 

Vu le décret n°2009-540 du 14 mai 2009 relatif aux obligations de publicité des comptes annuels 
des associations et fondations ; 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 portant sur la présentation du compte rendu financier d’utilisation 
de subvention ; 

Vu l’arrêté du 2 juin 2009 portant sur les obligations des associations et des fondations relatives 
à la publicité de leurs comptes annuels ; 

Vu la circulaire n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les 
pouvoirs publics et les associations : déclinaisons de la charte des engagements réciproques et 
soutien public aux associations ; 

Vu la délibération du 7 octobre 2005 relative à la politique départementale en faveur des centres 
locaux d’information et de coordination (CLIC) ;  

Vu la délibération CD.2021-07-01.0-5 du 1er juillet 2021 donnant délégation à la commission 
permanente pour l’ensemble des attributions du conseil départemental à l’exception des 
attributions visées à l'article L. 3312-1 relatif au débat d’orientations budgétaires, au budget 
primitif, au budget supplémentaire et aux décisions modificatives et aux articles L. 1612-12 à 
1612-15 relatifs aux opérations de fin d’exercice budgétaire, à l’approbation du compte 
administratif et aux dépenses obligatoires du Code général des collectivités territoriales et des 
attributions qui me sont déléguées ; 

Vu la délibération de la commission permanente du 19 décembre 2024 portant sur les 
conventions pluriannuelles relatives à la politique départementale de coordination des centres 
locaux d’information et de coordination. 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 27 mars 2025 
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PREAMBULE 

 

Après en avoir préalablement exposé : 
 

Les compétences du Département et la politique départementale : 
 

Les dispositions de la loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement confortent la compétence générale du Département en matière d’action sociale 
envers les personnes âgées et handicapées. À ce titre, le Département définit sa politique sociale, 
formalisée au travers de ses orientations stratégiques et de son projet de mandature. Il coordonne 
les actions menées via un écosystème d’acteurs locaux et départementaux, et notamment la 
commission des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie et le conseil départemental 
de la citoyenneté et de l’autonomie en veillant à la cohérence des actions. Maître d’œuvre de la 
coordination gérontologique, il autorise et finance les Centres Locaux d’Information et de 
Coordination. 
 
Dans sa délibération du 7 octobre 2005, le Département a souligné la cohérence entre la mise 
en place des CLIC et une politique départementale qui s’appuyait sur des coordinations locales. 
Sur cette base, le Département s’est engagé vers une couverture de l’ensemble du département. 

Une concertation sur les objectifs et missions prioritaires des CLIC a été lancée en septembre 
2024. Les partenaires institutionnels volontaires (centre médico sociaux, caisses de retraites, 
EPCI, …) ont été invités à s’inscrire dans cette réflexion et à cosigner les conventions à venir.  

La CARSAT, la MSA et la Communauté d’agglomération du Cotentin vont être cosignataires de 
la convention.  

 

 

ARTICLES DE LA CONVENTION 

 

 

Les parties ont décidé : 
 

Article 1 : Les engagements du Département de la Manche, de la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin, de la CARSAT et de la MSA 

 
a) Financement : 

 
La présente convention prévoit un financement sur une période de trois ans, de 2025 à 2027 :  

 Le montant de la subvention de fonctionnement versée par le Département (via 
l’enveloppe de la commission des financeurs) s’élève à 75 000 €. Elle sera versée en 
une seule fois chaque année, sous réserve du versement de l’enveloppe annuelle 
Commission des Financeurs Prévention de la Perte d’Autonomie par la Caisse 
Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA). L’enveloppe est répartie entre les 
CLIC du département, en fonction de la population âgée de plus de 75 ans sur chaque 
territoire.   
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L’aide sera versée pour la première année, après la signature par les parties de la présente 
convention (et la fourniture des documents demandés à l’article 2-C de la présente convention).  

 La Communauté d’Agglomération verse un montant annuel de 77 680 €. Une avance 
pourra être versée à la notification de la convention dans la limite de 50% du montant 
prévisionnel annuel. Le solde pourra être versé après la remise des pièces prévues à 
l’article 2.C 

 Le montant de la subvention de fonctionnement versée par la CARSAT sera fixé chaque 
année par voie d’avenant.   

La subvention sera versée chaque année après étude de la demande de subvention.  

 Le montant de la subvention de fonctionnement versée par la MSA sera fixé chaque 
année par voie d’avenant.   

La subvention sera versée chaque année après étude de la demande de subvention.  

En complément, la CARSAT et la MSA n’excluent pas le financement individuel d’actions 
innovantes ou projets spécifiques.  

Ces financements sont complémentaires à la contribution d’autres partenaires.  

Si les missions ou organisations évoluent, ces montants pourront faire l’objet d’une nouvelle 
évaluation. Un avenant à la présente convention sera alors nécessaire.  

 
b) Accompagnement et soutien technique :  

 
Le Département arrête les orientations politiques dans le champ de l’autonomie. A ce titre, il 
s’assure que les actions menées par les CLIC soient cohérentes avec ses orientations 
stratégiques et son projet de mandature. 

Le Département offre également un soutien technique et un accompagnement au CLIC dans la 
mise en œuvre de ses missions. 

Le Département anime le réseau des CLIC du territoire. 

La Communauté d’Agglomération du Cotentin accompagne le CLIC sur des actions en lien avec 
ses compétences : l’habitat, la mobilité, la santé et les Maisons France Services. 

La MSA et la CARSAT développent une action sociale globale pour les personnes retraitées du 
régime agricole et général. A ce titre, elles s’engagent à collaborer avec le CLIC pour le 
développement de ses actions de prévention de la perte d’autonomie.  

 

Article 2 : Les engagements du CLIC  

 
Dans le cadre des missions générales fixées dans la présente convention, le CLIC concourt 
également : 

- à la mise en œuvre des orientations plus concrètes en déclinaison des axes définis par le 
projet de mandature ; 
- à la mise en place de dispositifs proposés par le Département liés à la perte d’autonomie ; 
- à consolider l’articulation avec les communautés de communes du territoire en matière de 
prévention de la perte d’autonomie et d’accompagnement des aînés et de leurs aidants, en 
vue d’un partenariat élargi le cas échéant. 
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a) Les principes généraux : 

Le CLIC exerce une mission d’intérêt général et d’utilité sociale, à vocation non lucrative, et 
n’exerce aucune activité relevant du secteur marchand. 

La forme juridique du CLIC doit permettre de garantir la représentativité du territoire et des 
différents domaines du champ gérontologique et du handicap. L’implication de ces mêmes 
acteurs est encouragée par la formalisation de procédures décisionnelles qui clarifient le rôle 
respectif des administrateurs, des instances et des salariés de l’association. 

Le CLIC respecte les principes de neutralité et de non-ingérence vis-à-vis des partenaires et 
acteurs locaux. 

Le CLIC adopte, en conformité avec les dispositions de l’article L3121 du CASF, des modalités 
de fonctionnement adaptées à l’exercice de ses missions. 

 
b) Les objectifs fixés du CLIC : 

 
Un socle commun d’actions partagé avec les différentes parties prenantes. Des objectifs 
découlent de chacun de ses axes et sont détaillés ci-dessous : 
 

1. Soutenir et accompagner les réseaux de bénévoles dans le domaine de l’autonomie 
 

 Animer et coordonner les réseaux de bénévoles pour optimiser et gagner en visibilité des 
actions menées par chacun ; 

 Travailler sur l’identification/recrutement des bénévoles en lien avec les acteurs locaux; 
 Outiller les bénévoles (Exemples : accompagner les bénévoles dans la structuration de 

leurs collectifs, développer un outil pour suivre l’évolution du réseau de bénévoles…). 
 Suivre l’indicateur du nombre de départ de bénévoles SAG pour anticiper le cas échéant 

des mesures correctrices et proposer des nouveaux modes de fonctionnement pour les 
SAG les moins actifs (Montebourg et Bricquebec) dans le renforcement de leurs équipes ; 

 Diversifier les missions attendues des bénévoles CLIC (seul le réseau « Petit brin de 
causette » est identifié). 

 
2. Coordonner les professionnels de la prévention du territoire, notamment via l’animation 

de Réunions d’Information et de Coordination (RIC) 
 

 Optimiser le nombre de réunions organisées en redéfinissant la gouvernance des 
différentes instances (AG/COPIL/COTECH…) ; 

 Associer les centres médico sociaux dans la conception des réunions d’information et 
de coordination, notamment via la transmission des ordres du jour en amont, pour         
co-construire et favoriser une animation commune ; 

 Améliorer le taux de participation globale à cette instance sous un angle plus qualitatif 
(exemple via une enquête de besoins auprès des partenaires pour identifier les attentes 
et évolutions à mettre en place) ; 

 Renforcer la coordination interterritoriale. 
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3. Déployer des actions collectives de prévention, en lien avec les orientations 
départementales, les besoins locaux du territoire et en complémentarité avec l’existant 

 
Les CLIC sont positionnés comme les acteurs de la coordination à l’échelle locale, et agissent en 
subsidiarité dans le cadre de déploiement de projets locaux.  
 

 Mettre en œuvre des actions collectives de préventions au regard de besoins 
préalablement identifiés dans un territoire, pour des besoins non couverts par d’autres 
initiatives, ou dans des territoires non pourvus ; 

 Avec les partenaires locaux : travailler les diagnostics de besoins, co-construire les projets 
d’actions collectives et partager les projets retenus localement dans une optique de relai 
d’information et d’orientation des habitants ; 

 Anticiper dès le lancement du projet pour des actions innovantes qui vont s’inscrire dans 
la durée, les acteurs sur lesquels s’appuyer pour pérenniser l’action dans le temps ; 

 Favoriser l’inclusion numérique des personnes âgées à la fois pour sensibiliser et former 
à l’usage des technologies numériques et le cas échéant orienter vers les partenaires 
identifiés sur le territoire pour mettre en place un accompagnement (France service, 
Manche services, conseillers numériques…);  

 Valoriser les initiatives citoyennes ; 
 Introduire les études d’impacts sociaux des actions, favoriser la mutualisation d’actions et 

augmenter la participation globale ; 
 Travailler avec la structure inter régime ASEPT pour identifier les zones prioritaires et 

coordonner la mise en place d’au moins cinq actions collectives totalement financées 
(sans reste à charge pour le partenaire local). Le CLIC joue un rôle de coordination, la 
logistique et l’animation sont à la main du partenaire local et de l’ASEPT ; 

 Travailler avec le prestataire Bienvenue à la Retraite (BAR) missionné par la CARSAT 
pour coordonner la mise en place de 2 ou 3 cycles BAR par CLIC par an. Le CLIC joue 
un rôle de coordination, la logistique et l’animation sont à la main du partenaire local et du 
prestataire ; 

 Assurer la complétude du portail pour bien vieillir pour l’ensemble des actions des CLIC 
et sensibiliser les acteurs locaux au portail pour bien vieillir ; 

 Suivre les indicateurs du pourcentage moyen de primo-participants et du nombre des 
nouvelles actions pour s’assurer de toucher de nouveaux publics, diversifier l’offre 
proposée et/ou adapter les contenus aux attentes des participants. 

 Travailler à diversifier l’offre d’actions collectives pour toucher nouveaux publics et 
répondre à de nouveaux besoins exprimés par les habitants. 

 
4. Objectifs hors socle commun 
 
 Améliorer la gestion administrative et le suivi des demandes de financements déposées 

(délai pour retour des pièces justificatives notamment). 
 Participer aux réunions interclic animées par le département à échéance régulières ;  
 Favoriser les diffusions de bonnes pratiques entre les CLIC, les mutualisations et 

l’optimisation d’actions (exemples : la prospection financière, les actions de 
communications relatives à la sensibilisation à grande échelle, etc.); 

 Travailler sur des outils communs à l’ensemble des CLICS (boite à outils), notamment 
via des ateliers en réunions interclic, sur des thématiques identifiées dans les 
autoévaluations et/ou d'autres thématiques identifiées et partagées. 
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5. Objectifs fixés par l’agglomération du Cotentin 
 

La Communauté d’Agglomération souhaite un partenariat avec le CLIC dans le cadre de ses 
compétences pour la coordination d’actions auprès des personnes en situation de perte 
d’autonomie ou pour des actions de prévention. Ce partenariat porte sur quatre com  

 La compétence Habitat : dans le cadre de son Programme Local de l'Habitat et de son 
Schéma Directeur de l'Inclusion, les élus de la Communauté d'Agglomération du Cotentin 
interviennent sur le sujet du maintien à domicile. 

 Mobiliser et communiquer auprès des partenaires de la gérontologie et de la perte 
d’autonomie sur le dispositif Ma Prim’Adapt en lien avec le service Je Rénov’en 
Cotentin 

 Coordonner des actions de prévention autour de la perte d’autonomie à domicile et 
diffusion d’informations autour du dispositif Ma Prim’Adapt 

 Accompagner les étudiants de l’IRTS sur leur diagnostic sur la réflexion pour un 
logement démonstrateur sur le territoire 

 
 La compétence Mobilité : La Communauté d’agglomération du Cotentin intervient sur des 

actions de prévention mobilité en s’appuyant sur le Diagnostic Social de Territoire « 
L’analyse des moyens de mobilité et d’accompagnement pour les services de proximité : 
dernier mètre à parcourir pour les personnes en situation de handicap et/ ou en perte 
d’autonomie. » réalisé par la promotion d’étudiants 2023-2024 de l’IRTS. 

 Coordonner des actions autour de la mobilité des personnes en situation de perte 
d’autonomie : ateliers de présentation auprès des publics des différents dispositifs de 
transports en commun sur le territoire, 

 Coordonner des actions d’accompagnement des personnes en situation de handicap 
et ou de perte d’autonomie dans leur mobilité 

 
 La compétence Santé : Dans le cadre de son Contrat Local de Santé, la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin contribue à la mise en œuvre d’actions de prévention et 
promotion de la santé. Les actions en partenariat avec le CLIC du Cotentin porteront 
spécifiquement sur les thématiques suivantes : 

 La santé mentale des aidants. 

 La promotion de l’activité physique de personnes dépendantes et porteuse de 
handicap 

 L’alimentation, la nutrition 

 La prévention bucco-dentaire. 
 

 La prévention de la délinquance et l’accès aux droits : L’Agglomération coordonne les 
réflexions en termes de sécurité et prévention de la délinquance sur le territoire. En tant 
que partenaire, le CLIC du Cotentin est invité à 

 Poursuivre ses réflexions autour des thématiques violences intrafamiliales et seniors, 
prévention routière et lutte contre les violences sexuelles 

 
Les Maisons du Cotentin sont les portes d'entrée territorialisées de l'Agglomération et viennent 
compléter l'accueil proposé par le siège de la collectivité : 

 Conforter les permanences assurées dans chacune des Maisons du Cotentin. 
 
En lien avec les Espaces Publics Numériques communautaires, une réflexion autour de 
l’accessibilité numérique pour les personnes en situation de handicap va avoir lieu. 

 Participer aux groupes de travail sur l’accessibilité numérique sur le territoire 

 Coordonner des actions autour de l’accessibilité numérique 
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c) Le financement : 

Le CLIC s’engage à étendre ou approfondir son activité au travers de la recherche de 
financements complémentaires (communes, communauté de communes, agglomération, 
partenaires institutionnels, fondations, fonds européens...). 

Il s’engage à fournir au Département de la Manche et à la Communauté d’agglomération du 
Cotentin les éléments suivants : 

-  compte administratif et bilan de l’année n-1 visés, de préférence, par un commissaire 
aux comptes, comportant le détail, par agent, des rémunérations brutes, indemnités 
et frais de déplacements, 
- compte d’emploi relatif à la subvention n-1 allouée (art. R 314-195 du CASF),  
- rapport d’activité et financier annuel, il doit permettre de mettre en perspective les 
données comptables avec l’activité réalisée par l’association  

- présentation des objectifs annuels du CLIC et d’indicateurs d’actions (nombre 
d’actions réalisées, nombre de partenaires mobilisés…) 

- auto évaluation dont la trame sera conjointement travaillée avec les services 
départementaux, avant chaque échéance de la convention (tous les trois ans). 

Ces éléments devront être fournis chaque année avant le 30 septembre.   

De manière générale, l’association s’engage à justifier à tout moment sur la demande de la 
Communauté d’agglomération du Cotentin, l’utilisation des sommes reçues. 

Pour répondre aux engagements, il est proposé que deux temps de travail soient programmés 
avec la Communauté d’agglomération du Cotentin pour l’année : 

 Un temps sur le bilan N-1 et point d’étape des projets de l’année en cours, 

 Un deuxième temps pour la présentation des projets, objectifs et budget prévisionnel 
pour l’année N+1. 

Les éléments à fournir pour la CARSAT et la MSA sont indiqués chaque année dans la demande 
de subvention.  

d) La communication 

Le CLIC s’engage à inclure le logo de la commission des financeurs et de la Communauté 
d’agglomération du Cotentin à titre de financeurs sur les documents produits ou l’information sur 
les actions collectives qu’il organise. L’association s’engage à respecter les mentions de la charte 
graphique de communication fournie par la Communauté d’agglomération du Cotentin au CLIC. 

 

Article 3 : Durée de la convention (subvention de fonctionnement) 

La présente convention d’objectif est conclue pour une durée de trois ans, à compter du 1er janvier 
2025 et jusqu’au 31 décembre 2027. Un ou plusieurs avenants peuvent être réalisés en cas 
d’évolution du périmètre de compétence ou des missions.   

  

Article 4 : Conditions de résiliation 

La présente convention sera résiliée de plein droit sans préavis ni indemnité dans le cas de non-
respect de l’une de ses clauses par l’une des parties, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant 
l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se 
conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. Cette mise en demeure pourra 
être adressée par l’une ou les autres parties à la convention. 

L’association sera tenue au remboursement de tout ou partie de la subvention attribuée. 
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Article 5 : Recours 

Le Tribunal Administratif de Caen, sis rue Arthur le Duc, 14000 CAEN sera compétent en cas de 
litiges concernant l’exécution de la présente convention. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Signataires  
 
Fait en cinq exemplaires originaux, à ………………………….., le …………………………… 
 
 
 
 

Président du conseil départemental de la 
Manche 

 

Jean Morin 

 
 
 
 
 

Présidente de la Communauté 
d’agglomération du Cotentin 

 

Christèle Castelein 

Directeur de la CARSAT 
Normandie 

 
 
 
 
 

Mikaël Savio 
 

Directrice de la MSA 
Normandie 

 
 
 
 
 

Isabelle Guegaden-
Moreau 

Président de l’association 
CLIC du Cotentin 

 
 
 
 
 

Bernard Lebaron 

 


